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lichen Bereichen hinter Uberlebensappellen zu ver-
tuschen. Die politische Ideologie, im positiven Sinne
als grundlegende Ideenkonstruktion zu verstehen,
muB in den nachsten Jahren wesentlich geschtft
werden.

- urn die Unterschiede zu der dtirftigen Substanz der
Umwelt- Yuppie-Show von Weber deutlich zu
machen, darf die Umwelt nicht mehr allein Haupt-
thema der griinen Politik sein. Im nachsten
Wahlkampf wird die Umwelt nur ein Thema von
vielen sein, und die Grunen werden wesentlich mehr
zur Bildungspolitik, zum Gesundheitswesen, zur
Medienlandschaft, zur Arbeitsgestaltung, zur Wins-
chaftspolitik, zur Migrantenproblematik usw. usf.
aussagen mtissen als fromme Wtinsche und allge-
meine Thesen.

- das M nbild der Grunen inmitten einer feindlich
gesonnenen Presselandschaft sollte eigentlich ein
Hauptanliegen der Partei sein. Die Medienarbeit
wird zu professionalisieren sein. Der "grengespoun",
auch wenn er noch langweilig-belehrend wirkt,
scheint ein interessanter Schritt zu sein.

- SchlieBlich muB gesagt werden, Griine im Par-
lament ohne F . 'onsstatus im Grunde iiberfliissig
sind. Nur mit mindestens 5 Abgeordneten verfiigt
eine Partei fiber gentigend InitiativmOglichkeiten im
Parlament, damit die Hauptanliegen der Griinen we-
nigstens zur Debatte gestellt werden. In den nachsten
9 Monaten werden die Grunen zeigen miissen, ob sie
es wert sind, daB vom"vote utile" abgesehen wird,
und	 sie sich jenseits der Protestwahl eine politi-
sche Basis schaffen kOnnen. 	 r.g.

De Yaounde a Lome IV
Historique
Quand on fait l'historique des Conventions dites de
Lome, le premier constat, et parmi les plus impor-
tants, est que ces conventions (et celles qui les ont
precedées, les Conventions de Yaounde) sont un pro-
duit de la &colonisation, et donc, en derniere ana-
lyse, de la colonisation: elles viennent reamenager
les relations economiques entre les anciennes metro-
poles et les colonies devenues independantes.

En 1960, un bon nombre d'Etats d'Afrique noire
francophone accedent l' independance politique. La
consequence normale en cut notamment ete que les
produits exportes par les pays en question ne puis-
sent plus acceder au marche europeen - alors en voie
d' unification depuis la conclusion du Traits de Rome
en 1957 - que dans les memes conditions que ceux
de tous les autres Etats strangers a la CEE.

Apres certains amenagements transitoires, ce fut
alors la Convention dite de Yaounde (d'apres le nom
de la capitale du Cameroun) qui fut mise en place
pour redefinir les liens que la Communaute entretien-
drait avec les anciennes colonies devenues indefen-
dantes et groupees , pour les besoins de cette
convention, au sein du groupe des Etats dit EAMA
(Etats Africains et Malgache Associes), au nombre
de 18.

Cette convention prevoyait essentiellement, au pro-
fit des Etats EAMA, une aide au developpement dite
"assistance technique et financiere" et des prefe-
rences commerciales. En exemptant les produits pro-
venant de certains pays du payement de droits de
douane ou d'eventuelles restrictions quantitatives
l'importation, les preferences commerciales sont

destinees a faciliter aux produits provenant du pays
beneficiaire acces au marche de 1'Etat ou du groupe
d'Etats qui institue ces preferences. En 1969, la
Convention de Yaounde fut reconduite pour une du-
ree de 5 ans.

L 'elargissement de la CEE en 1973, avec 1 'entree no-
tamment de la Grande Bretagne, devait conduire
une redefinition du champ des beneficiaires eligibles
aux relations CFF-EAMA. C'est ainsi que 20 Etats
membres du Commonwealth, mais egalement des
Etats africains qui n'etaient ni membres du Corn-
monwealth, ni du upe EA se voient proposes
de s'associer a la prochaine convention a conclure.

Apres des amenagements transitoires on aboutit a la
signature, en 1975, de la premiere convention de Lo-
me (capitale du Togo) entre 9 pays de la CEE et 46
Etats Bits ACP (Afrique, Caraibes, Pacifique) qui, au
moyens des accords de Georgtown se sont grouper
au sein du "Groupe des Etats d'Afrique, des Caraibes
et du Pacifiquc, GACP). Outre l'extension du champ
geographique, Lome I est marque par l' introduction
d'un nouveau m- isme de la cooperation,qui, au-
jourd'hui encore, a tort ou a raison, fait un peu la
gloire de la CEE, a savoir le Stabex. Lome I volt en
plus la mise en place du Protocole Sucre (cf infra
pour ces mecanismes).

En 1979 est conclue la deuxieme Convention de Lo-
me, avec, cette fois-ci, 57 Etats dans le groupe des
Etats ACP. Cette fois-ci encore un nouveau meca-
nisme de cooperation est ajoute a ceux deja existants:
le Sysmin (Systeme minier).

En 1984, c'est la signature de la 3e Convention de
Lome entre les 10 Etats de la CEE (apres l'accession
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de la Grece) et 65 Etats du Groupe des ACP, auxquels
viendra se joindre, en cours de Convention, l'Ango-
la. Le resultat de cette extension du champ geogra-
phique de la Convention est qu'elle couvre
desormais, a cote des quelques micro-Etats du Paci-
fique et des Caraibes, l'ensemble des Etats africains
situ& au Sud du Sahara, a l'exception de l'Afrique
du Sud et de la Namibie, toujours occupée par l'A-
frique du Sud. Il est probable que de la sorte la
Convention ait desormais atteint un champ d'appli-
cation geographique qui ne s'etendra plus guere pen-
dant assez longtemps. Les recentes demandes
d' admission, emanant p.ex. de la Republique de Hai-
ti, semblent pas avoir beaucoup de chances d'etre
entendues.

Lome III n'a pas a proprement parler institue de me-
canisme de cooperation nouveau, mais elle a consi-
derablement reforme les procedures et les
possibilites d'affectation de l'aide fmanciere et tech-
nique!

Les conventions de Lome sont regulierement quali-
fides, du cote de la Communaute bien mais de
l'exterieur egalement, comme ayant une valeur
exemplaire dans l'ensemble des relations de coope-
ration et d'aide au developpement entre pays indus-
trialises et pays dits en voie de developpement.

Cela tient tout d'abord au caractere contractuel des
relations qui sont mises en place entre les deux
groupes d'Etats. Il n'y a guere actuellement d'autre
exemple oa un groupe d'Etats du Nord s'engage par
un contrat negocie avec un groupe d'Etats du Sud de
faire beneficier ces Etats d'un certain nombre de pre-
stations ou avantages au moyen d'un budget prede-
termine sur une duree relativement longue, soit 5 ans.

II semble effectivement qu'en depit de l'inegalite
profonde des deux parties en presence, les conven-
tions de Lome sont le resultat de negociations au
cours desquelles les representants ont la possibilite
de faire valoir, mieux qu'ailleurs, leurs positions.

Mdcanismes
Par ailleurs, les accords de Lome se distinguent par
la diversite , et pour certains, par l' originalite des me-
canismes de cooperation qu'ils menent en place: ain-
si qu'il a ete dit, it s'agit essentiellement de l'aide
financiere et technique, des preferences commer-
ciales, du Stabex, du Sysmin, et de certains meca-
nismes accessoires, dont, notamment le Protocole
Sucre.

Les moyens fmanciers disponibles permenent de se
faire une image de l' importance relative de ces divers
instruments de la cooperation CEE-ACP.

Pour Lome III, le Fonds Europeen de Developpement
(FED), la "caisse" de l'accord, prevoit un montant to-
tal de 7,4 milliards d'ECUs, soil un peu plus de 300
milliards de francs luxembourgeois, pour une periode
de 5 ans. Cela paralt beaucoup mais c'est moins qu'il
ne semble. A titre de comparaison, et tout en recon-
naissant que les termes de la comparaison divergent,
on relevera que pour la periode 1981-86 (6 ans) la
perte de recettes d'exportation de l'ensemble des
pays du Tiers Monde, suite a la chute des prix des
matieres premieres au cours de cette periode, est eva-
luee a 93 milliards de $US, soit au taux de change ac-
tuel quelque 3000 milliards de francs
luxembourgeois.

Sur l'enveloppe totale de 7,4 milliards, de loin la plus
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grande partie, a savoir 6 milliards, est affect& a
l'aide financiere et technique, dont 4,8 milliards sous
forme de "dons" et 1,2 sous forme de prets rembour-
sables a des conditions tres avantageuses. 925 mil-
liards ont ete affect& au financement de Stabex et
415 milliards a celui de Sysmin. Le protocole sucre
est finance par le biais du budget agricole ainsi que,
indirectement, par les consommateurs europeens.

Dans le domaine de l' financiere et technique
Lome III a initie un systeme dit de "concentration"
de l' aide aux termes duquel chaque Etat beneficiaire
defmit en principe un secteur prioritaire auquel it en-
tend voir affecte l'essentiel des moyens communau-
taires, ceci afin de remedier a la dispersion des
actions entreprises et d' inserer celles-ci dans une ve-
ritable politique arretee en collaboration avec la CEE
("dialogue sur les politiques"). Lomeli:1a clairement
&find comme priorite la recherche de la securite ali-
mentaire dans les Etats ACP. Effectivement, l'aide,
telle qu'elle a éte par la suite programmee au titre de
Lome III est principalement, c.-à-d. a concurrence
des 2/3 environ, concentr& dans le secteur du dive-
loppement rural, etant precise cependant que ce
concept est tres large puisqu' it englobe p.ex. tout ce
qui touche au developpement de l'infrastructure ru-
rale.

Au niveau des preferences commerciales la Commu-
naute se vante actuellement de ce que plus de 90%
des produits en provenance des Etats ACP entre-
raient sur le marche communautaire exempts de tous
droits de douane et libres de toute restriction quanti-
tative. On est cependant oblige de constater que la
plupart des produits en question ne se trouvent de
toute facon pas en concurrence avec des produits ori-
ginaires de la Communaute et qu'inversement, cer-
tains produits importants pour les Etats ACP sont
exclus des preferences commerciales parce qu'ils se
trouvent en concurrence avec des produits protégés
de la Communaute, en particulier ceux couverts par
la politique • !,/ 'cole commune.

D'une fawn generale, l'impact des preferences com-
merciales sur le volume des exportations des Etats
ACP est juge tres decevant par tous les observateurs.
Il semble que la raison essentielle en reside dans la
faiblesse de la plupart des Etats ACP dans le secteur
de l'exportation, de biens manufactures surtout.
Cette faiblesse fait que meme en beneficiant des pre-
ferences douanieres, les produits ACP ne sont sou-
vent pas competitifs en comparaison avec des
produits provenants d'autres pays, meme en deve-
loppement.

Le "Systeme de stabilisation des recettes d'exporta-
tion de produits de base agricoles" (Stabex) a pour
fonction d'empecher que les recettes qu'un Etat ACP
tire de l'exportation de certaines matieres premieres
agricoles, qui constituent une part importante de l' en-
semble des exportations de ce pays, ne chutent de fa-
con brutale d'une annee d l'autre.

Il est essentiel de comprendre que le Stabex ne vise
pas a stabiliser les prix des produits qu'il couvre, et
qui sont au nombre de 48; it entend seulement eviter
les chutes trop importantes et brutales des recettes

qu'un pays tire de l'exportation d'un produit couvert
par le systeme. Si le prix d'un produit baisse, on en
prend acte mais l'Etat qui en souffre acquiert un droit

un transfert financier destined compenser la diffe-
rence entre ses recettes d'exportation de l'annee, au
titre du produit en cause, et la moyenne de ses re-
cettes d'exportation au titre de ce meme produit pen-
dant les 4 annees prececlentes. C'est dire que si le prix
d'un produit baisse dans le long terme, le prix de re-
ference qui sect d determiner la compensation a la-
quelle a droit un Etat, baisse a son tour, et avec lui
les recettes de l'Etat.Cependant, cette baisse est dif-
fer& dans le temps par rapport a celle du prix du pro-
duit. Surtout les fluctuations a court terme des prix
se trouvent considerablement amorties.

Bien que constituant un peu le fleuron de la politique
de cooperation de la CEE en ce qu'il peut sembler
realiser un pas en direction de la mise en place d'un
nouvel ordre economique international, le Stabex est
susceptible d'encourir de graves critiques pouvant
aller jusqu'a l'accuser de n'etre au contraire qu'un
instrument au service de la perennisation du pacte co-
lonial.

Un Etat ne peut beneficier de la garantie Stabex que
s'il est "suffisamment dependant", a savoir pour 6%
de ses recettes d'exportation, de l'exportation d'un
produit couvert, sauf pour les Etats dits les moins
avances, pour lesquels ce seuil de dependance est tres
bas (1,5%). Cela signifie que le systeme beneficie
avant tout aux Etats dont l'economie est marquee par
la monoculture. Il en resulte que le Stabex ne consti-
tue aucun encouragement ou soutien d la diversifica-
tion des economies. L'Etat qui voudrait diversifier
ses exportations pour reduire sa dependance risque
au contraire de ne plus beneficier des avantages que
confere le Stabex en temps difficiles.

Le systeme ne joue que pour les produits agricoles
non transformes, a l'exception notable des produits
de l'arachide qui se trouvent couverts. Un Etat qui
encourage la transformation sur place de ses matieres
premieres soles risque done de ne plus beneficier
du mecanisme. Le Stabex ne constitue des Tors aucun
encouragement a la sf anon sur place alors
que celle-ci est essentielle en vue a la fois d'amelio-
rer la situation de l'ernploi dans les pays ACP et
d'augmenter la part de la valeur ajoutee dans les pro-
duits exporter par ces pays. Enfin, latransformation
sur place constitue souvent d terme le meilleur
moyen de se proteger contre la fluctuation des prix
des produits de base.

Le systeme, par definition ne joue que pour les pro-
duits exportes. C'est dire qu'a priori it ne constitue
pas un encouragement A la promotion des cultures vi-
vrieres et done d un developpement plus autocenn-e
et A la realisation de l'objectif de la securite alimen-
taire, pourtant prOnee par tous. Qu'en serait-il d'un
Stabex pour produits vivriers?

Le systeme ne beneficie guere aux pays les plus pau-
vres parmi les Etats ACP tout simplement parce

qu'ils n'ont pas grand chose a exporter. Parrni les
grands beneficiaires, on trouve le Senegal, la Cote
d'Ivoire, le Niger...
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Enfin, et c'est fondamental, le Stabex ne joue que
dans la limite des moyens financiers disponibles pour
son financement. Or, il s'est avert de fawn flagrante
que ces moyens sont tout a fait insuffisants en periode
de chute importante des prix des matieres comme on
l'a connue entre 1980 et 1985. Ainsi, en 1981 les de-
mandes jugees recevables se chiffraient a 450 mil-
lions d'ECUs Landis que seulement 180 millions
d'ECUs etaient I • nibles. Les demandes de 1980
n'ont pu etre 'sfaites en moyenne qu'a concur-
rence de 52%, et celles de 1981 a concurrence de
40,4%.

Dans ces conditions, la ouestion se pose bien sCir de
savoir si le Stabex ne constitue pas un piege en fai-
sant miroiter la possibilite de ne pas avoir a modifier
radicalement la division du travail Nord-Sud en en
amenageant quelque peu les modalites, alors que, au
bout du compte, it s' avere meme impuissant a ce faire
en temps de crise importante.

Autrement dit, si le S	 x constitue un m
de reforme dans les relations Nord-Sud, ne constitue-
t-il pas un frein, un obstacle a la • ssaire revolu-
tion de ces relations? Eternelle question.

Le système minier (Sysmin) mis en place en 1979, est
fortement marque par la peur, qui a vu le jour dans
les pays industrialises dans les annees 70 en relation
avec la crise du petrole, de se voir tarir leurs sources
d' approvisionnement en matieres premieres. La CEE
importe une grande p *e de ses matieres premieres
minieres depuis les Etats ACP. Or les difficult& eco-
nomiques auxquelles ces Etats sont confrontes, ainsi
que les reticences, feintes ou reelles, des societ& mi-
nieres internationales, habituees, du temps de la co-
lonisation a travailler dans les Etats ACP comme si
elles etaient chez elles, a faire les investissements re-
quis pour le maintien de l'outil de l'exploitation mi-
niere font que dans de nombreux pays ACP les
investissements miniers ont recule et des sources
d'approvisionnement de la CEE ont Ote menacees
d'etouffement. Pour y remedier, on a mis en place le
Sysmin qui permet a un pays dont la capacite de pro-
duction et d'exportation miniere se trouve atteinte
un point tel que la continuation meme de l'exploita-
tion se trouve compromise, de beneficier de moyens
financiers du FED aux fins du retablissement de l'ou-

til de production.

Bien que le Sysmin et le Stabex different de facon
importante dans leur mode de fonctionnement, l'es-
sentiel des critiques adressees au S x pourrait etre
repris a propos du Sysmin , en ajoutant que le princi-
pal moteur de la mist en place du Sysmin semble bel
et bien avoir ete le souci .!,.; la preservation de l'outil
de production railier ACP au profit de la securite
d'approvisionnement minier de la

Le Protocole Sucre annexe A la Convention de Lome
I est le resultat de l'entree de la G de-Bre 	 e
dans le	 he Commun. 11 merite d'êtred'etre 1Presente
brievement,	 qu'il est devenu l'un des symboles
de la•ve inconsequence qui existe entre la politi-
que de cooperation de la Communaute d' 	 part, de
sa politique*cole d'autre part.

Lors de so- entree dans le	 the CCorn r_un, la
G de- Bretagne, traditionnel impo	 de sucre,
Otait liee a ses anciennes colonies par le "Common-
wealth Sugar A	 ment", par lequel elle s'engag

acheter une quantite fixe (1,7 millions de tonnes)
de sucre de canne a prix garanti. Par le Protocole Su-
cre la Communaute reprend pour l'essentiel a son
compte cet accord etant donne que, avec l'entree de
la Grande-Bretagne, elle est devenue globalement
deficitzire pour son approvisionnement en sucre. La
Communaute s 'engage do .cacheter aus Etats ACP
1,3 millions de tonnes de sucre a un prix garanti, re-
dermi chaque annee.

Or depuis 19751e prix ti n'a augmente que de
26%© randis que les coats .de production du sucre de
canne ont augmente de quelque 15 . La raison de
cette stagnation du prix ti est double: d' une part
le marche mondial du sucre est profondement depri-
me depuis de nombreuses annees; d'autre part, la
Communaute, importatrice nette de sucre est deve-
nue exportatrice importante suite a l'encouragement
qui a ête donne, dans le cadre de la politque agricole
commune a la production du sucre de betterave. Ces
deux phenomemens sont intimement lies, la profonde
depression du marche mondial etant en bonne
due au fait qu'alors que en 1975 la CEE achetait du
sucre sur le marche mondial, en 1981 elle a "jete" 5,3
millions de tonnes de sucre sur cc meme marche.

La
Communaute
importatrice

nette de sucre
est devenue
exportatrice
importante    
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Ii est vire' que la Communaute, en depit de sa propre
surproduction, continue d'acheter aux Etats ACP 1,3
millions de tonnes de sucre par an a des prix exce-
dant tres largement ceux du marche mondial libre,
mais en meme temps la Communaute est, pour avoir
excessivement encourage la production de sucre de
betterave chez elle, parmi les principaux responsa-
bles des prix derisoires que les Etats ACP recoivent
pour leur sucre sur le marche mondial oil ils sont obli-
ges de vendre toujours une de partie de leur pro-
duction, la Communaute n'achetant qu'une fraction
de celle-ci.

En mettant en oeuvre sa politique arricole commune,
la Communaute non seulement n'a eu aucun egard
pour les consequences que celle-ci pouvait avoir sur
l'economie des ses "p. - naires" ACP, mais elle n'a
meme pas eu egard a sa propre politique de develop-
pement.

De telles con .. ctions entre la politique de coope-
ration ancree • . Lome et la politique generale, et
agricole en I . iere, de la Communaute pour-
raient etre relevees dans de nombreux autres sec-
teurs.

Marc Elvinger

Sous developpement
et armement

Voici la fin de Particle de A.Senaller paru dans
"forum" numkro 105 qui analyse les mecanismc3
par lesquelles le Tiers Monde subventionne le de-
veloppement des pays riches. La re partie avait
pour objet I'endettement et la d gradation des
termes de l'ëchange. Ci-desris l'auteur aborde les
-ffets de la course aux ~_nements sur les pays en
voie de dëveloppement et, pour, conclure,
presente un modele de developpemal altmnatif.

Un autre facteur tres important dans l'exploitaticii du
sud par le nord, c'est l'industrie de l'armement.

Cette industrie - apres le petrole, la plus importante

au monde - engloutit chaque annee entre 750 et 800
milliards de dollars. Les livraisons d' armement lourd
(avions, bateaux et blindes uniquement) des pays in-
dustrialises aux pays "en voie de developpement" se
sont multipliées par 6 entre -1962 et 1982" (17).

Les pays "en voie de developpement" consacrent
chaque amide a leurs achats d'armes a l'el . ger l' e-
quivalent de La moitie de toute raide publique au de-
veloppement qu'ils recoivent (18). Cette somme
represente actuellement environ 100 milliards de
dollars par annee, cc qui correspond au service de la
dette pour la meme periode.

Dans les pays les plus pauvres,1' aat accorde chaque
annee a l'armement (7 dollars par habitant) autant
qu' a la sante eta l' education reunies (respectivement
1 et 6 dollars) (19). Le meme rapport pour les pays
plus avances: 10 dollars par habitant en un an pour
la sante, 27 dollars pour l'education et 28 dollars
pour les depenses militaires!

Le scandale crie au ciel: pendant les 35 annees de
1946 a 1981, les organismes de l'ONU depensaient
mondialement 134 milli. • de dollars pour la tota-
lite des prot mes d'aide aux pays pauvres. Cette
somme equivaut exactement a 9 semaines de course
aux armes (20). Le probleme n'est donc pas seule-

Le banquet amer,
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